ACTA Anti-Counterfeiting Trade Agreement
     Un traité pour protéger les emplois et les consommateurs européens
INTRODUCTION

· ACTA en une phrase

Le traité ACTA  (« Anti-Counterfeiting Trade Agreement », en anglais), est un accord commercial anti-contrefaçon dont le but est de renforcer la coopération internationale en matière de protection des droits de propriété intellectuelle.

· Pourquoi l’Europe a besoin d’ACTA

Ce projet est né du constat que les infractions croissantes aux droits de la propriété intellectuelle nuisent au commerce légitime, à la compétitivité ainsi qu’aux emplois. Toutes les études récentes démontrent que chaque année, à travers le monde, nombre d'emplois disparaissent du fait de la contrefaçon.  Or, cette explosion de la contrefaçon et du piratage nécessite une approche globale. Le traité ACTA est apparu comme la solution permettant d’instaurer la coopération  nécessaire pour améliorer la lutte contre la contrefaçon.

I. CE QU’EST VRAIMENT ACTA

ACTA va renforcer le cadre international de coopération en matière de  protection des droits de propriété intellectuelle. Cet accord devrait permettre de dynamiser l’économie européenne, en stimulant les échanges commerciaux et en protégeant les sociétés européennes, leurs produits et leurs emplois.  

· ACTA va renforcer la coopération internationale 

A l’explosion de la contrefaçon doit être opposée une meilleure coopération internationale. Les gouvernements se doivent de travailler ensemble pour faire face à ce fléau d’envergure mondiale. ACTA  propose aux pays de coopérer plus efficacement contre les infractions aux droits de propriété intellectuelle, en mettant en place une coopération renforcée entre les signataires. Acta devrait permettre d’établir un cadre légal de standard plus élevé aidant ses signataires dans leurs efforts pour combattre plus efficacement la prolifération de la contrefaçon. Dans ce domaine, le traité prévoit notamment, l’échange d’informations ainsi qu’une plus grande coopération entre les diverses autorités. 
· ACTA va améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle 
ACTA a pour but d’harmoniser l’application des droits de propriété intellectuelle, et non pas de créer des nouvelles règles de droits ou de déterminer comment définir le non respect des droits de propriété intellectuelle.

Il est à noter qu’ACTA ne modifie pas les acquis européens en matière de propriété intellectuelle, puisque ceux-ci sont déjà plus avancés que ceux du traité.

· ACTA va stimuler l’économie européenne 

Si ACTA ne nécessite pas que les règles de droit européen changent, puisqu’elles sont déjà supérieures à ce que le traité requiert, nombreux restent les pays qui n’interdisent ou ne sanctionnent toujours pas réellement la contrefaçon.  Aussi, en permettant une harmonisation des règles de droits, ACTA devrait encourager le commerce international en le sécurisant d‘avantage. 
Ainsi, avec ACTA,  les sociétés en compétition sur la scène internationale, le seront sur des bases communes, saines et équitables. En ce sens, ACTA va supporter les exportations européennes.  Puisque le lien entre une meilleure protection de la PI à l’étranger et l’amélioration du commerce international est communément reconnu, il est clair que  grâce à ACTA, les acteurs de la vie economique européenne seront mieux  protégés, notamment lorsqu’ils voudront évoluer dans un autre pays. 
Ce traité va donc permettre de renforcer la compétitivité des sociétés européennes et de ce point de vue protéger les emplois en Europe. Avec ACTA , un cycle vertueux de croissance basé sur un développement des infrastructures de production ainsi qu’une augmentation des embauches pourrait se mettre en place. 

Plus la propriété intellectuelle est défendue, plus le commerce international est  facilité. Plus ACTA sera soutenu et plus l’Europe sera dynamique.

II. CE QU’ACTA N’EST PAS:

Les opposants à ACTA ne sont pas avares de reproches :

-ACTA serait plus contraignant que le droit communautaire

-ACTA aurait pour but de limiter le commerce des médicaments

-ACTA porterait atteinte aux libertés publiques 

-ACTA serait liberticide pour les internautes  

-ACTA aurait été gardé secret volontairement
Pourtant, il s’avère qu’aucune de ces critiques n’est fondée, et qu’elles reposent le plus souvent sur une déformation du traité et une méconnaissance flagrante de sa genèse.

· ACTA ne nécessitera pas d’ajout au droit communautaire

Dans la mesure où  la législation de l’UE est déjà beaucoup plus développée que les normes internationales actuelles, la ratification d’ACTA ne nécessitera pas de modification de la loi. Le traité n’a d’ailleurs pas vocation à créer de nouveaux droits de propriété intellectuelle, mais seulement à harmoniser les procédures et les mesures visant à faire respecter les droits existants afin d’agir contre les infractions à grande échelle, souvent menées par des organisations criminelles.  Ainsi, ACTA vise uniquement à fixer les modalités permettant aux entreprises et aux individus de faire respecter leurs droits devant les tribunaux, aux frontières ou via l’internet. Le président de la commission parlementaire du commerce international, Mr Vital Moreira (Socialistes et démocrates) a bien résumé ce point concernant ACTA : « Tout ce qui était autorisé reste autorisé, tout ce qui était interdit reste interdit ».
· ACTA ne veut pas entraver le commerce des médicaments

ACTA qui contient des garanties expresses relatives à la santé publique n’affectera pas le commerce régulier des médicaments génériques pas plus qu’il ne nuira à la santé publique mondiale. L’accord contient même une référence expresse à la Déclaration de Doha relative aux accords sur les aspects commerciaux des droits de propriété intellectuelle (ADPIC) et à la Santé publique et inclut les objectifs et principes des articles 7 et 8, lesquels se réfèrent également à la protection de la santé publique.

· ACTA ne porte pas atteinte aux libertés publiques

ACTA a pour but de préserver et respecter les garanties essentielles au respect de la vie privée et aux libertés civiques qui existent tant en droit européen qu’en droit international. A ce titre, il permettra à ses signataires d’atteindre un point d’équilibre approprié entre tous les droits et intérêts impliqués. Les clauses qui engagent ACTA au  respect de tous les droits fondamentaux, y compris le droit au respect de la vie privée, à la liberté d'expression et à une procédure équitable sont clairement exposées tant dans le préambule que dans les dispositions de l'accord. Il est à noter que l’essence même du traité est de s’attaquer aux infractions aux droits de propriété intellectuelle commises en réseau, souvent liées d’ailleurs aux organisations criminelles et dont les conséquences sont  dévastatrices  sur la croissance et l'emploi en Europe. 

· ACTA n’est pas anti-internet 

ACTA ne vise pas à limiter  les droits des internautes, pas plus qu’il ne prévoit la fermeture de sites web. Le respect des droits fondamentaux, tels que le respect de la vie privée, la liberté d’expression et la protection des données, est expressément mentionné comme l’un des principes essentiels de l’accord. ACTA combat la violation des droits de propriété à des fins commerciales.
· ACTA n’a pas été négocié dans le secret

Les négociations sur ACTA n’ont pas été menées dans le secret. Ce traité a été discuté sur les mêmes bases que tout autre accord international. La procédure de négociation a été conduite en parfait respect du traité de Lisbonne et de l’accord-cadre  fixant les règles sur la manière dont le Parlement européen doit être informé sur ce type de négociations commerciales. De même, depuis le début, le public a été informé des négociations, des objectifs et orientations générales du traité: les autorités ont  publié, à la fin de chaque cycle de négociations, des rapports de synthèse ; le texte du traité a été rendu public, dès avril 2010 ; des séances d’information à destination de la presse ainsi que des conférences à l’intention du grand public ont régulièrement été organisées.
CONCLUSION

Les critiques les plus dures d'ACTA sont le plus souvent issues d’interprétations erronées du texte. L’accord ACTA va permettre à l'Union européenne de disposer d’un cadre de protection plus efficace  contre la contrefaçon et ce non seulement dans l’intérêt des économies nationales mais aussi des citoyens européens. La ratification du traité ACTA est donc un processus indispensable pour  soutenir  l’économie européenne.
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